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4G8 JOURNAL OFFICIEL DU TERR1TOlRE DU TOGO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA FBAXCR 

Vu.le décret du 23 ma(I928 promulguant dans les eolonies, 
pays .de protectorat et territoires il mandat relevant du Mi­
nistè.re' des l'olonies sauf les Antilles et la lîéunion les loin 
des S avril U)27 et 'J7 juillet 1927 modifiant divers (ll'tieles 
du coùe civil ; 

ARRÊTE: 

AnTICLB UNIQUB. - Est promulgué duns- le TerritoiJ'e du 
Togo placé sous le manclat de la France le décret du 23 mai 
1928 promulguaut dans les colonies, pays de protectorat el 
territoires à mandat relevant du Ministère des colonies, saur 
les Antilles et la Réunion, les lois des 8 avril 1927 etl? juil­
let 1927 modifiant divers articles du code civil. 

Lomé, le 18 juillet '1928. 

L. PÈTRE. 

LB PnÉsIDENT DH LA RSPUBUQlïE li'RANçAtSB, 

Sur le rapport du Ministre des colonies et du Garde des 
Sceaux, :Ministl'e de la Jnstice; 

Vu l'article '18 du sénatus-consulle d,la mai 18M; 

Vu le mandat sur le Cameroun et le Togo GonIié àJa Fran~ 
ce par le Conseil de la Société des nations en exêcution des 
articles 22 et H9 <lu traité de Ver,;ailles en dute du 3 IDars 
1918 ; 

Vu l'article 4 dn décret du '1" décembl'c 1858; 

Va les lois des 8 avril Hi1l7, modifiant les articles G3, G4, 
67, Hl9 et -176 du code civil, et 17 juillet 1927, abrogeant 
l'article HI2 et lllOl)ifiant les articles 148, 150, '154, 11i8 et 
352 du même co~~e, ainsi que Jt artic1e.1 "e de la loi. du :24 juil­
let 1889 SUI' la protection des enfants maltraités et morale­
ment abandonnés; 

DÉCHÈTE: 

ARTHOL. PRRMlRR. - Les lois des 8 avril 1927 et 17 juillet 
1927 susvisées sont rendues applicables aus colonies, pays 
de protectorat et territoires à mandat relevant du Ministère 
dos colonies, sauf les Antilles et la' Réunion on elles ont été 
déclarées applicables l'ur leur texte même. 

ART. 2. - Le Ministre des colonies et le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice. sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 23 mai 1928. 

GASTON DOUMERGUE. 

Pal' ie Préside~t de la République: 

le il1inisti'e des Colonies, 

Léon PBRJURR. 

le Gat'de des Sceaux, 1I1inist~'e de la Justice, 

Louis BAuRon. 

ARRÊTÊ N' 4-09 pl'omulguan' au Togo le dé,,.et du 27 mai 
1928 modifiant le décret du 13 iuin /91.~ pOI'tant 1'ègle­
ment S'U1' les déplacements aux colonies des_ fonctiormai1'es, 
employés et ag~nts des services coloniaux ou Locaux. 

LB COMMISSAIRB DB LA RSPUBLIQUB FRANÇAISB AU TOGO P. 1. 

CUBVALtBR DB LA LéGION n'HoNNEUR, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
.:ot lQl;I: l'\(l1tvn.1J>R (ln .(;ommi~~Flire de lia n T 
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Vu lG décret du 27 rnni 1928 modifinnL le decl'cldu 13juin 
'19'1'2 p'orli:wt règlement SUI' les déplacement!'. aux co1onies 
des foncliollnail'es, employf!S et Hgenls def' services i'oloninux 
ou locaux; 

ARRI'::TE: 

ART1CLfi UNIQUn:. - Est promulf!:ué dans 10 Territoire du 
Togo placé gou81e mandat cie ln FI,uH:e, le décret du 2'7 mai 
f928 modifiant le déel'et du 'la jnill1912 portlint règlement 
sur les déplacements flUX colonies ries lonctionnllires, em­
ployés et ngeuts tics sei'vices colonianx ou locaux. 

Lomé, le '18 juillet ,1928. 

L. PÊTHE. 

LB PRRSIDHNT DE LA RB1'UlIl.!Qun FHANÇAISB, 

Vu le décret du 13 juin 1912, portant lèglement SUl' les, 
déplacements uux colonies du pel'Fionnelllon com)H'is au 
décret du 8 septembre HHO et à la décision l)résiilenticl1e du. , 

, 31 octobre 1897; 

Sur le rapport (lu "j.1illlstre des colonies; 

DÉCRÈTE: 

AnTteLB l'RlUJfnn. Le premier nlilléa de rurticle 7 du dé~ 

cret du 13 jniu 1912 est complété ainsi qu'il suit: 

«El) cas de déplacement temporHire, le fonctionnaire ne 
peut préLemlre qu'à son transport personnel et fi celui (rune· 
quantité limitpe de bagageR. 

«Toutefois" lorsque, dans cette positioll} il sert! appelé à 
séjourner dans une Ioenlité dépourvue d'hôtels, et .que son 
itinéruire comportera des parcouI's sur des lignes désservics" 
par des services de tnmsport à tractiou mécanique, il 
pourra être autorisé par lll'l'êtês (rol'drc général et régle--, 
meutaire des chefs de colonie, h faire t1'ansporter par ces 
services aux frais de l'administrntion·~ un domestique aUa­
ché à sn personne. '. 

«Les arrêtés pris à cet effet pt'éciseront les c:onditions dans 
lesquelles sera attribué le bénéfice de neUe diflpositioll, qui 
ne sera pas applicable aux fonctionnaires ct agenti3 entrete~ 
nus sur le hudgot de l'État.» 

ART. 2. - Le Ministre des colonies cst ehargè de rexécu~ v 

lion du présent décret! qui sera publié au .rournal Officiel 
de la République Française et inséré au Bulletin Grficiel dll 
'Ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 27 mai 1928. 

GA"'T"' DOUMERGUE. 

Pur le Président de la ltépublique : 

!.ilf] i.Uinistre des Colonies, 

Lêon PERRHUl. 

ARRÈ7'É N" M8111'0mulguanl ail Togo ledécl'cldu :.iiu;" 
19281'0rlant mudificalion au décl'el du 13 seplemoTe /923' 
fixant la solde et les accessoires de .'w'tde du, TJ'èsQ1"t'er-­
Payeur du Togo. 

LB CO&UflSSA1RB DE LA RSPUBLIQ'IlE FRANÇAISB AU TOGO 1>. 1.) 

CUBVALJBR DE LA LnG10K n~lIONNEUR. 

Vu 1. décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions, 
t v irs fi i s i Ji au T (1 • 
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Vu le décret du 2. jLlln '1928 portant modification au 
·décret du 13 septembre 1923 fixant lu solde et les 
·accessoires de solde du Trésorier-Payeur du Togo; 

. ARRÈTE: 

ARTICLE UNIQUE. - Est promulgué dans le Territoire du 
"Togo placé sous le mandat ùe la Frauc~.Ie décret du 2 jUill 
1928 portaIlt modification au décret c1'u'13 septembre '/923 

..fixan t la solde et les accessoires de solde du Trésorier-Payeur 
·du Togo. 

Lomé, le 24 juillet 1928. 
L. PÈTItE. 

LE PRÉSIDBNT DE LA RÉPUBLIQUB FRMiÇAISR. 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime Iinancier 
-des colonies et notamment les articles 108-à 1:13 ; 

Vu le décret du 2 mars '/910 et tous aetes modificatifs 
:subséquents portant règlement sur la solde et les alloca­
tions accessoires du personnel colonial, notamment les 
décrets du li septembre '1920; ensemble le décret du 3 
juillet 1897 et tous décrets modificatifs subséquents'l'égle­
mentant le régime des passages du personnel colonial: 

Vu l'article 127 B. de la loi de finances. du la juillet 19B; 

Vu le déc,ret du 23 mars 1921 organisant les territoires 
·du. Togo;. 

Vu les décrets du 13 septembre 1923 portant organisation 
·des services de la trésorerie dans les territoires dn Togo; 

Sur le rapport du Président du conseil, Ministre des finan­
·ces, et du Ministre des colonies; 

DÉCItÈTE: 

ARTlcr.E PRRMIER. -- L'article 1°' du décret susvisé du 13 
·septe.mbre 1923 est complété par les dispositions ci-après: 

« Sur le montant des allocations ou remises perçues par 
le trésorier-payeur, il est exercé au proIit du service local, 
une retenue de 25 p. 100, représentant la part contributive 

·du comptable dans les Irais de personnel pour' l'exécution 
·des services spéciaux l). 

ART.:2. - L'article 3 du même texte est abrogé et rempla­
·cé par le suivant': 

« Le trésorier-payeur du Togo a droit, à titre de frais de 
bureau, de matériel et de loyer pour les bureaux, à une 

·allocation IorIaitaire Iixée par arrêté du Commissaire de la 
République, à charge d'en rendre compte au Ministre des 
·.colonies . 

(TouteIois, lorsqu'un arrêté aura pour eIlet-de diminuer 
les tarifs existants, il devra être soumis à l'approbation des 
Ministres des colonies et ùes finances ". 

ART. 3. - Le Présirtcnt rh~ conseil, Ministre des finances, 
·-et le ~linistre des colonies sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
·au Joul'nal' Officiel de la République Irançaise, au Bulletin 
-des lois et au Bulletin officiel du Ministère d(',s colonies" 

Fuit à Paris, le.2, juiu 1928 
GASTON DOUMERGUE. 

Par le Président de la Répuhliqu'e : 

Le Pre.'âdent du Comœil, 

jllin/s/l'e des FhwJlces, 


Raymond POliXC,\HÉ. 

l.Je Alin"Îstre des Colonies. 
Léon PERRIER. 

PERSONNEL. EUROP~EN 

P.\R DÉCRET DU 18 juin '19'28• 

Son t nommés: 

Greffier du tribuual de première instance de Dakar 
(Afrique Occidentale Française) M. LAURRNS, greffier du tri ­
bunal de première instance de Lomé (Togo), en remplace­
ment de M, SORANO, précédemment nommé greffier en Chef 
de la Cour d'appel de l'Afrique Occidentale Française. 

Greffier du tribunal de première instance de Lomé (Togo) 
M. DURAND Saint-Omer; greffier de la justice à compétence 
étendue de Ziguinchor, en remplacement de M. LAURENS. 

Par arrêté du Secrétaire Général des Postes et Télégraphes 
du 13 juin 1928 M. LRSCELJ.lER B. J. B., Commis des P. T. T. 
du ca~re métropolitain, détaché au Togo est mis à la dispo­
sition du Gouverneur Général de rA. O. F. pour 'compter 
du 1"' mai 1927. 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

ERRATA 

à l'arrêté No 378 du 3 juillet 1.928 


réorganisant le cad"e des gardes (1'ont1.ères au 'l'ogo 


ART. 2. - Premier alinéa: 

au lieu de: des emplois de gardes Irontières sont exclu­
sivement réservés aux indigènes ayant déjà servi dans les 
troupes régulières ou qui ont accompli deux années de ser­
vice dans une milice des colonies de l'AIrique Occidentale 
Française », 

LÙ·e:. « leS emplois de gardes-Irontières sont ex('.lusive­
ment réservés aux indigènes ayant déjà servi comme s~ous­
oIliciers ou ayant ifS ans de service dans les troupes régu­
lières ou qui ont accompli deux années de service dans une 
milice des colonies de l'Afrique Occidentale Française ». 

Lomé, le 27 juillet 1928 

Le Commissaù'e de la République p. t. 

L.PÈTRE 

DÉCiSiON N°. 538 nommant mie Commisûon pour procède,' 
li la réception de 22.500 {1'ancs de tùuures-pos!e. 

LH ComUSS,\IRE DR LA R!iPUBI.1QUE FRAi\:ÇA1SE AU TOGO P. 1. 


CUBVALIHR DR I.A LÉGION D'HnfH\HUR, 


Vu le décret du 23 mars 1.921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commi5saire de la République au Togo; 

Sur la proposition du cheI du secrétariat général; 

DÉCIDE: 

ARTICLB l'REllIBR - Une commission composée de: 

M. M. le Chef du secrétariat général ou son délégué Président 
le Tl'éso~ier-Payeur 
le Chef du service des P. T. T. 

se réunira, sur la convocation de S011 _président, dans les lo­
caux du Trésor, pour procéder à la réception d'un en voi de 
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